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Les services de l'État et 15 communes 
du littoral de Charente-Maritime s’entraî-
neront dans le cadre d’un exercice dé-
partemental ORSEC au risque submer-
sion marine les 27 et 28 novembre 2019. 

L’exercice Submersion17 a vocation à entraî-
ner les services en charge de la gestion d’un 
évènement majeur, à tester la chaîne d’alerte 
aux communes en cas de submersion du lit-
toral et à mettre en œuvre les procédures de 
protection de la population.

Participeront à l’exercice avec les services 
de sécurité et de secours (préfecture, DDTM, 
SDIS, gendarmerie, police, DMD, associations 
agréées de sécurité civile), les opérateurs de 
réseaux (GRDF, Enedis, RTE), les collectivi-
tés suivantes : le Conseil départemental, les 
communes d’Angoulins, Aytré, Charron, Châ-
telaillon-Plage, Esnandes, Fouras, Ile d'Aix, 
L'Houmeau, La Brée les Bains, La Jarne, La 
Rochelle, Loix, Marsilly, Nieul-sur-Mer et Yves 

et leurs intercommunalités : communautés 
d’agglomération de La Rochelle et Rochefort, 
communautés de communes de l’Ile de Ré, 
d’Oléron et Aunis Atlantique.

Cet exercice sera visible par la population 
puisque certaines communes testeront le dé-
ploiement de leurs ouvrages de protection et/
ou inviteront une partie de leur population à 
participer à un exercice d’évacuation (Angou-
lins, Aytré, Charron, Chatelaillon, Loix). 

Afin d’intégrer la population plus largement, 
et de renforcer la culture de la gestion de 
crise, une campagne d’information au risque 
submersion marine « anticiper, c’est déjà se 
protéger » sera visible tout au long du mois 
de novembre notamment sur www.cha-
rente-maritime.gouv.fr et sur les comptes 
facebook et twitter préfet17. L’enjeu est de 
sensibiliser la population aux réflexes à adop-
ter en cas de submersion, aussi bien en an-
ticipation (constitution d’un kit de survie par 
exemple), qu’en réaction lorsque l’événement 
est annoncé.

L’exercice Submersion17 s’inscrit dans le pro-
gramme de protection des populations initié 
à la suite de la tempête Xynthia, déjà concré-
tisé notamment par les programmes d’ac-
tion de prévention des inondations (PAPI), les 
projets d’endiguement (dits PSR), les actions 
de réduction de la vulnérabilité, l’élaboration 
des plans de prévention des risques littoraux, 
de la mise en place par Météo France d’une 
vigilance spécifique météo «vagues submer-
sions», et du renforcement de la culture du 
risque.

#Submersion17

Exercice 2019
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Mobiliser pour  
s’entraîner 

face à un aléa 
propre aux 

côtes littorales
Objectifs de 
l’exercice des 27 et 
28 novembre.
Un exercice ORSEC au risque submersion a été 
programmé en novembre 2019 dans le cadre 
de la programmation annuelle des exercices 
de sécurité civile. Le conseil départemental, la 
communauté d’agglomération de La Rochelle 
et plusieurs communes littorales ont manifesté 
le souhait de tester les dispositifs mis en place 
dans le cadre des Programmes d'Actions de 
Prévention des Inondations (PAPI), ainsi que 
leurs plans communaux de sauvegarde (PCS) 
mis en place à titre obligatoire. 

L’objectif de l’exercice est de tester les capaci-
tés d’intervention de l’ensemble des services 
et des collectivités en phase d’anticipation et 

de gestion d’un phénomène de submersion. 

Pour les services de l’État, l’enjeu est de vé-
rifier les processus de diffusion de l’alerte, 
d’exercer la chaîne de commandement et 
la coordination des services, les modes de 
communication inter-services, la prise de ren-
seignements et la circulation de l’information 
entre les communes et le COD. 

Pour les communes, l’enjeu principal est l’en-
traînement à la mise en œuvre des plans com-
munaux de sauvegarde (PCS) avec la mise en 
place de poste de commandement commu-
naux et la gestion des populations concer-
nées par des dispositifs d’évacuation prévus 
par les PCS. 

L’organisation du retour d’expérience systé-
matique devra permettre d’adaper les dispo-
sitifs selon le schéma ORSEC (organisation de 
la réponse de sécurité civile).
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Cadre général de l’exercice : 
scénario général et conventions de 
l’exercice. 

L’exercice Submersion17 se déroulera dans 
un intervalle de temps compris entre le 27 
novembre en milieu d’après-midi et le 28 no-
vembre au matin. Le scénario de l’exercice 
s’appuie sur le déclenchement d’une vigilance 
ROUGE submersion et ORANGE vents vio-
lents touchant le littoral de la Charente-Mari-
time par des bulletins fictifs de Météo France. 
L’exercice intégrera une thématique de rup-
ture de réseaux en partenariat avec ENEDIS, 
GRDF et RTE.

En plus de l’activation de différents centre 
de coordination (centre opérationnel dépar-
temental (COD) en préfecture, postes de 
commandement communaux (PCC) des 
communes, centre de crise du Conseil dépar-
temental), l’exercice comporte des phases 
de déploiement terrain, synonyme de dé-
ploiement visible :
•	 des moyens anti-submersion (batardeaux 

notamment),
•	 d’exercice de mise en sécurité des po-

pulations dans des lieux d’accueil, orga-
nisés réellement avec la population dans 
les communes suivantes : Loix, Ile d’Aix, 
Charron, Châtelaillon, La Rochelle, Aytré, 
Angoulins. L’île d’Aix mobilisera à cette oc-
casion sa réserve communale de sécurité 
civile.

•	 des routes pourront être barrées de ma-
nière fictive, c’est-à-dire en positionnant 
des barrières sur le côté de la route, mais 
sans gêner la circulation des véhicules ne 
participant pas à l’exercice, et effective à 
La Rochelle autour du Vieux Port et à Aytré 
de 9h à 10h jeudi route de la plage.pour 
certains opérateurs de réseaux (GRDF), 
de déploiement de leurs équipes opéra-
tionnelles

Pour des raisons pratiques, d’autres parties 
de l’exercice seront jouées en format dit « 
cadre ». Dans ce cas, il n’y aura pas de dé-
ploiement visible sur le terrain (SDIS, GN, PN).

Par convention d’exercice, le préfet pourra 
annuler l’exercice en cas de passage réel en 
vigilance Orange ou autre évènement majeur.

Moyens mobilisés 

Cet exercice mobilisera une équipe d’anima-
tion constituée de près de 40 personnes com-
posée d’agents de la préfecture, de la CDA 
de La Rochelle, des communes et des opé-
rateurs. Ces personnels ont conçu l’exercice 
et injecteront des évènements tout au long de 
l’exercice pour simuler une situation réelle à 
laquelle les équipes participantes s’attache-
ront à répondre. Ils seront présents dans les 
différentes communes pour observer les réac-
tions des participants à l’exercice et faire évo-
luer le scénario en conséquence. 

Par ailleurs, sur l’ensemble de la plage ho-
raire, 30 personnes participeront à l’exercice 
en COD à la préfecture, auxquelles s’ajoutent 
les équipes communales, du conseil départe-
mental, des intercommunalités, des services 
opérationnels (ENEDIS et GRDF).
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L’aléa 
météorologique  
vagues-submersion
Les submersions marines sont liées à une élé-
vation extrême du niveau de la mer due à la 
combinaison de plusieurs phénomènes :
•	 l’intensité de la marée (niveau marin dû 

principalement aux phénomènes astro-
nomiques et à la configuration géogra-
phique) ;

•	 le passage d’une tempête produisant une 
surélévation du niveau marin (appelée 
surcote) selon trois processus principaux :

- la forte houle où les vagues contribuent à 
augmenter la hauteur d’eau ;

- le vent qui exerce des frottements à la 
surface de l’eau, ce qui génère une mo-
dification des courants et du niveau de 
la mer (accumulation d’eau à l’approche 
du littoral) ;

- la diminution de la pression atmosphé-
rique. Le poids de l’air décroît alors à la 
surface de la mer et, mécaniquement, le 
niveau de la mer monte.

  Vient s’ajouter le déferlement des vagues 
qui se traduit par un mouvement des 
masses d’eau se propageant sur l’estran 
(zone alternativement couverte et décou-
verte par la marée). Les jetées, digues et 
autres infrastructures peuvent alors être 
franchies, fragilisées ou endommagées.

Quels sont les facteurs qui 
influencent son intensité ?

La simultanéité des phénomènes décrits 
ci-dessus augmente l’intensité de la submer-
sion, accroît les débordements et permet à 
la mer d’atteindre des zones habituellement 
abritées. La gravité de ces débordements va-
rie en fonction de la hauteur d’eau atteinte, 
des volumes entrants et de la vitesse d’écou-
lement des eaux.

L’intensité de ces phénomènes est aussi for-
tement dépendante de la configuration des 
fonds marins, de l’estran et des caractéris-
tiques géographiques des côtes comme :
- la diminution de la profondeur de la mer (à 
l’arrivée sur la côte, l’énergie des vagues se 
transforme en surélévation du niveau d’eau) ;
- la nature des fonds, qui freine ou accélère la 
propagation de la vague vers la côte (sable, 
galets, vase…) ;
- l’orientation de la côte par rapport à la direc-
tion de propagation de la houle et des vagues.

Quels sont les dangers ? 

Les submersions marines peuvent provoquer 
des inondations sévères et rapides du littoral, 
des ports et des embouchures de fleuves et 
rivières. Les voies de communication, les ha-
bitations, les zones d’activités sont suscep-
tibles d’être inondées et endommagées en 
quelques heures, voire moins, même à plu-
sieurs kilomètres du trait de côte. Les vagues 
peuvent endommager des infrastructures 
côtières par effet mécanique, provoquer des 
envahissements d’eau par projection, trans-
porter des objets ou matériaux (notamment 
des galets) et en faire des projectiles suscep-
tibles de blesser des personnes, d’endom-
mager des biens ou de gêner la circulation 
en bord de mer. Les objets non correctement 
arrimés peuvent être emportés. Les bateaux, 
même amarrés au ponton dans les ports, 
peuvent être soulevés et emportés sur la terre 
ferme. À proximité des estuaires, l’écoule-
ment des cours d’eau peut également être 
ralenti, voire stoppé, ce qui génère alors des 
débordements. Les dégâts peuvent être ag-
gravés en cas de violentes rafales de vent, de 
fortes pluies, de crues concomitantes ou de 
ruptures de digues. Les fortes vagues et les 
submersions marines sont des phénomènes 
destructeurs.
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Le déferlement des vagues dé-
pend des configurations des 
fonds marin et de la côte.

Vent

Vagues

Houle

Surcôte météorologique
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La stratégie 
de gestion du 

risque  
submersion

Identifier les zones  
de risque
Le littoral de Charente-maritime a été soumis 
tout au long de son histoire à de violentes 
tempêtes qui ont eu un impact important sur 
ses habitants et leurs activités. Les marais 
sont particulièrement nombreux et occupent 
un cinquième de la superficie totale du dépar-
tement, situés en dessous du niveau des plus 
hautes eaux ils peuvent-être fortement sub-
mergés. Ils ont fait au cours des siècles l’objet 
d’aménagements hydrauliques pour leur as-
séchement. L’urbanisation s’est développée 
dans ces zones basses, notamment au cours 
du XXe siècle.

En 1999 la tempête Martin et ses vents très 
violents ont touché chaque habitant, bien que 
le coefficient de marée ait été moyen, des par-
ties du territoire ont été submergées.

Dans la nuit du 27 au 28 février 2010, la tem-
pête Xynthia a de nouveau durement frappé 

le département de Charente-Maritime. Cet 
événement dû à la concomitance d’une forte 
dépression et d’un fort coefficient de marée 
a provoqué une hausse du niveau de la mer 
et une submersion des zones basses du dé-
partement. Les digues ont été surversées et 
endommagées. Les conséquences ont été 
dramatiques sur les vies humaines et sur les 
biens. Le bilan est particulièrement lourd : 12 
personnes décédées, 40 communes submer-
gées, 70 000 foyers privés d’électricité, 4 800 
maisons inondées, 23 200 hectares de terres 
agricoles submergés, 350 exploitations agri-
coles fortement touchées, 900 établissements 
conchylicoles sinistrés, 739 entreprises en dif-
ficultés, 120 km de digues endommagées et 
40 km de voies départementales inondées.

Une dynamique nouvelle a été 
engagée après Xynthia au niveau 
national

Pour répondre à l’urgence d’augmenter la sé-
curité des populations dans les zones inon-
dables, l’État a alors adopté, pour 6 ans, le 
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Plan national Submersions Rapides (PSR), 
composé d’un ensemble d’actions opéra-
tionnelles pour la maîtrise de l'urbanisation et 
l’adaptation du bâti existant, l’amélioration de 
la connaissance des aléas et des systèmes 
de surveillance ou de prévision, de vigilance 
et d'alerte, la fiabilité des ouvrages et des 
systèmes de protection et l’amélioration de la 
résilience des populations. Son objectif était 
d’inciter les territoires à élaborer et appliquer 
des projets de prévention pour garantir en 
priorité la sécurité des personnes vis-à-vis de 
ces aléas, par une démarche pragmatique, in-
tégrant aussi des projets ponctuels mais sur 
des zones cohérentes, des bassins de risque.

L’augmentation de la sécurité des populations 
est un objectif fort, ré-affirmé par la stratégie 
nationale de gestion des risques inonda-
tions (SNGRI) adoptée par le Gouvernement 
le 7 octobre 2014. Construite à l’occasion de 
la mise en oeuvre de la directive européenne 
2007/60/CE, dite « directive inondation », la 
SNGRI propose une approche globale et inté-
grée de la gestion des inondations. Au travers 
de cette politique, une attention particulière 
est portée sur les secteurs les plus exposés : 
les territoires à risque important d’inondation 
(TRI).

L’élaboration des PPRL : Le littoral Cha-
rentais-Maritime est couvert par des plans 
de prévention des risques littoraux  
(PPRL)* approuvés ou prescrits ou d’un por-
ter à connaissance. 
Afin d’assurer la maîtrise de l’urbanisation et 
de limiter l’exposition aux risques. Les ser-
vices de L’État en concertation avec les col-
lectivités poursuivent l’élaboration des plans 
de prévention des risques littoraux et plus 
généralement des PPRi et des PPRN. Au 
1er janvier 2019, 11 893 communes sont cou-
vertes par un PPRN approuvé et 1 619 par un 
PPRN prescrit. 
Sur le littoral, 303 communes métropolitaines 
avaient été plus spécifiquement identifiées 
pour qu’un plan de prévention des risques 

*	 Voir carte (p10)

littoraux (PPRL) y soit élaboré en priorité. 
Au 1er janvier 2019, parmi ces 303 communes, 
172 disposent d’un PPRL approuvé ou ap-
pliqué par anticipation, et 110 ont un PPRL 
prescrit, en cours d’élaboration.

___________

Protéger les 
populations 
exposées
Des périmètres d’acquisition amiable, dé-
nommés « zones de solidarité », ont été 
délimités dès avril 2010 de façon à permettre 
à des populations résidant dans des zones 
particulièrement exposées de se réinstaller, 
dans des conditions économiquement satis-
faisantes, en dehors des zones à risques. 1 
164 biens ont été acquis à l’amiable à fin 2018 
pour un montant total d’environ 320 M€ payé 
sur le fonds de prévention des risques natu-
rels majeurs (FPRNM).

La phase d’acquisition amiable des biens 
construits dans les zones les plus dange-
reuses qui ne peuvent être protégées est 
achevée, tandis que la phase d’acquisition par 
voie d’expropriation se poursuit. Des projets 
de requalification de ces espaces, compa-
tibles avec le risque, sont étudiés ou en cours 
d’élaboration par les collectivités et l’État.

Dans le département de la Charente-Mari-
time, les opérations de déconstruction sur 
les communes (472 biens) de Charron, Port-
des-Barques, Nieul-sur-Mer, Loix-en-Ré, La 
Flotte-en-Ré, Fouras, Ile d’Aix, Yves, Châte-
laillon, St Georges et St Pierre d'Oléron sont 
achevées. Seuls subsistent les travaux de fi-
nition sur la commune d’Aytré qui seront réa-
lisés prochainement. Suite à la Réunion inter-
ministérielle du 2 février 2015 et aux décisions  
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L’État participe à hauteur de 50 % pour les études, et 40 % pour les travaux de protection. Pour les travaux la Région
finance à 20% , le département pour 20%, les 20% restant étant à la charge des collectivités locales.

À ce jour,  les bassins de risques sont couverts par des PAPI,  dans le marais  de Brouage l’élaboration d’un PAPI
d’intention est en cours.

Près de dix ans après la tempête Xynhia, les actions sont bien avancées :

- Culture du Risque-Gestion de crise

- les collectivités se sont bien investies sur ces axes : des expositions et des formations à destination des élus, des
scolaires et du grand public ont été organisées sur le risque de submersion, des exercices de gestion de crise ont été
réalisés et un prochain à l’échelle du département se tiendra fin novembre. L’ensemble des repères de crues ont été
posés,

- Avancement des Plans de Prévention des Risques et des Plans Communaux de Sauvegarde

A ce jour tous les PCS des communes littorales ont été réalisées

Le littoral est couvert par des plans de prévention des risques littoraux (PPRL) approuvés ou prescrits ou d’un porter à
connaissance.
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ministérielles des 23 et 31 mars 2015, 13 
biens sur 23 ont été retenus pour un réemploi 
possible sous conditions par les collectivités 
qui en avaient fait la demande. 11 conventions 
ont été signées.

Les conventions pour la réutilisation de biens 
construits ont été réalisées. Pour les terrains 
nus, les conventions de gestion avec les col-
lectivités font l’objet de contact avec les col-
lectivités. 7 communes ont fait l’objet d’une 
déclaration d’utilité publique (Charron, Aytré, 
Loix, Port-des-Barques, St-Trojan, St Georges 
d’Oléron et Fouras) en vue d’acquisition de 
biens soumis au risque de submersion. Au-
jourd’hui, l’objectif poursuivi est de rendre à 
l’état naturel les parcelles concernées, selon 
l’usage envisagé du foncier (cas ponctuels de 
parkings diurnes, places publiques, parcs, ...), 
pour supprimer tout risque lié à l’occupation 
résidentielle dans ces zones. .

Outils de contractualisation entre l’État et 
les collectivités, les programmes d’actions 
de prévention des inondations (PAPI) per-
mettent la mise en oeuvre d’une politique glo-
bale, à l’échelle du bassin de risques. Ils ont 
suscité une forte mobilisation des collectivités 
pour la prévention des inondations : à l’échelle 
nationale, 185 PAPI et projets d’endiguements 
hors PAPI (dit « PSR ») sont ainsi labellisés à 
ce jour représentant 1 983 M€ au total dont 
815 M€ d’aide de l’État.
Les PAPI ont vocation a promouvoir les quatre 
grands objectifs fixés par le Ministère de la 
transition écologique et solidaire en matière 
de prévention des inondations :
•	 renforcer l'approche par bassin,
•	 faire émerger des maîtres d'ouvrage,
•	 favoriser les techniques douces
•	 améliorer l'information des riverains.

En Charente-Maritime, huit bassins de risques 
de submersion ont été identifiés et validés 
au niveau national par la commission mixte 
inondation (CMI) . Les collectivités et les ser-
vices de l'Etat se sont fortement mobilisés sur 
l’élaboration de programmes d’actions et de 
prévention des inondations (PAPI) fondés sur 
une stratégie et un programme global d’ac-
tions adapté à leur territoire et pour étudier 
des ouvrages visant à garantir la protection 
des populations. L’État participe à hauteur de 
50 % pour les études, et 40 % pour les tra-
vaux de protection. Pour les travaux la Région  
finance à 20% , le département pour 20%, les 
20% restant étant à la charge des collectivi-
tés locales. À ce jour, les bassins de risques 
sont couverts par des PAPI, dans le marais 
de Brouage l’élaboration d’un PAPI d’intention 
est en cours :
•	 le PAPI Baie de l’Aiguillon-Nord Aunis  

(15 M€)
•	 le PAPI de l'île de Ré (45 M€)  porté par la 

communauté de communes
•	 le PAPI de la Communauté d’Aggloméra-

tion de La Rochelle (30 M€) ;
•	 le PAPI de la baie d’Yves comprenant Châ-

telaillon-Plage, Île d’Aix, et Fouras (37 M€) 
porté par le SILYCAF, 

•	 le PAPI de l’estuaire Charente porté par 
l'EPTB (47,5 M€);

•	 le PAPI de l’île d'Oléron (13 M€) porté par 
la communauté de communes

•	 le PAPI de l’estuaire de la Seudre pour un 
montant de 10M€ 

•	 le PAPI de l’estuaire de la Gironde, porté par 
le Syndicat Mixte pour le Développement 
Durable de l’Estuaire de la Gironde  (18 M€) 



Anticiper, c’est déjà se protéger

12

En Charente-Maritime, le Conseil Départe-
mental a pris la maîtrise d’ouvrage de la plu-
part des systèmes d’endiguement à l’ex-
ception de la Rochelle et Châtelaillon-Plage. 
La gestion des ouvrages est assurée par l’au-
torité disposant de la compétence GEMAPI, 
après réception des travaux. 

En Charente-Maritime, le littoral est protégé 
par 225 km d'ouvrage de défense de côte.
La plupart des sites identifiés comme les plus 
vulnérables lors de la tempête Xynthia  ont 
fait l’objet de travaux qui sont terminés ou en 
cours pour un montant de 250 M€  .
Ainsi, depuis 2010, plusieurs systèmes d’en-
diguements ont été renforcés ou créés pour 
protéger, lorsque cela est possible, les sec-
teurs exposés au risque de submersion.

Avancement des travaux de systèmes d’endiguement

la plupart des sites identifiés comme les plus vulnérables lors de la tempête Xynthia ont fait  l’objet de travaux qui sont
terminés ou en cours pour un montant de 118 M€ correspondant à 77 % du montant des opérations des PAPI de 1ere
génération (validés entre 2012 et 2014). Ce taux passe à 84 % pour les opérations ayant fait l’objet d’une autorisation
environnementale.
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Se préparer à 
la gestion d’un 
évènement

Une organisation transversale : le 
dispositif ORSEC (Organisation de 
la Réponse de SEcurité Civile

Le dispositif ORSEC (pour Organisation de la 
Réponse de Securité Civile) est le cadre de la 
gestion des crises, conçu pour faire face aux 
aléas d’origine naturelle, technologique, sa-
nitaire ou sécuritaire. Il définit l'organisation 
des secours et le recensement des moyens 
publics et privés susceptibles d'être mis en 
œuvre en cas de crise.

Le plan O.R.SE.C. n’est pas un  
« document figé », c’est une organisation

•	 basée sur une analyse des risques donc 
adaptée aux risques prévisibles recensés ;

•	 permanente, elle ne se « déclenche plus 
», elle s’appuie sur les procédures de vi-
gilance, veille permanente de certains 
risques (intempéries, inondations, risques 
sanitaires…) ;

•	 progressive, déployée selon l’ampleur 
des événements, elle monte en puissance 
dans la continuité de la réponse courante 
des premiers intervenants de sécurité ci-
vile en mobilisant d’autres acteurs ;

•	 adaptable, le schéma général de réaction 
est suffisamment souple pour s’adapter à 
toutes les situations même celles non pré-
vues ;

•	 rôdée par des entraînements et des exer-
cices réguliers ;

•	 en évolution permanente, chaque mise en 
oeuvre ou exercice doit faire l’objet d’un 
retour d’expérience.

Ce dispositif, fondé sur une démarche de pré-
paration et de planification a évolué progres-
sivement:
•	 1952 création du plan OR.SEC (ORgani-

sation des SECours) départemental placé 
sous l’autorité du préfet.

•	 1987 en complément, création : 
- des plans OR.SEC. zonaux au niveau 
des zones de défense, 
- des plans d’urgence dans chaque dé-
partement comprenant : 
	 1 - les Plans Particuliers d’Intervention 	
	 P.P.I.- pour les installations dange		
	 reuses fixes,

	 2 - les Plans de Secours Spécialisés 	
	 -P.S.S.- pour les autres risques tech	
	 nologiques et ceux d’origine naturelle
	 3 - les « plans rouges » destinés à por	
	 ter secours à de nombreuses victimes.
•	 2004 : Organisation de la Réponse de SE-

curité Civile.  Le plan O.R.SE.C. devient 
l’organisation unique chargée de gérer 
toutes les situations d’urgence :

On ne parle plus de « déclenchement » du plan 
ORSEC mais d' activation de mesures  dispo-
sitif ORSEC, en fonction de l’évolution d’une 
situation. Le dispositif ORSEC est construit :
•	 Sur le plan ORSEC général, ou «  tronc 

commun ORSEC » qui définit les structures 
et procédures communes à la gestion de 
toutes les crises. Ce document prévoit le 
fonctionnement des centres de décision 
(par exemple du Centre Opérationnel Dé-
partemental ou COD), les moyens et pro-
cédures de communication, les annuaires 
opérationnels des services…

•	 Sur des dispositions ORSEC spéci-
fiques, par type de risque, fixant un cadre 
de mesures à mettre en œuvre selon les si-
tuations. En Charente-Maritime, on compte 
25 plans spécifiques répondant aux dif-
férents types de risque  : plan POLMAR- 
Terre pour le risque de pollution marine, 
plan NOVI (nombreuses victimes), avec sa 
déclinaison NOVI-Attentats, plan canicule, 
plan de transport des matières dange-
reuses, PPI des sites sensibles (CNPE du 
Blayais, installations classées SEVESO)…
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Qui fait quoi ?

Le dispositif ORSEC est fondé sur le ras-
semblement de tous les moyens de secours 
sous une autorité unique, en charge de la di-
rection des opérations de secours (DOS). Le 
maire est formellement le directeur des 
opérations de secours (DOS) tant que le 
préfet n’a pas formellement pris la direction. 
En cas d’événement dont les conséquences 
dépassent les limites ou les capacités d’une 
commune, et qu’une coordination particulière 
doit être mise en place, le préfet de dépar-
tement prend immédiatement la direction 
des opérations de secours (DOS) à la place 
du maire. Dans ce cas, tous les moyens de 
l’État, des collectivités territoriales, des asso-

ciations de sécurité civile, des opérateurs de 
réseaux sont  placés sous la direction unique 
du préfet, autorité de police représentant 
l’État dans le département. L’échelon dépar-
temental peut être appuyé le cas échéant par 
des moyens provenant du niveau zonal (Zone 
Sud-Ouest pour la Nouvelle-Aquitaine), ou du 
niveau national (exemple : moyens aériens de 
la sécurité civile pour lutter contre les feux de 
forêt). 

Les communes soumises à des risques 
majeurs localisés ont l’obligation de dispo-
ser d’un Plan Communal de Sauvegarde 
(P.C.S.), qui s’intègre au dispositif ORSEC. 
En Charente-Maritime, 112 communes ont 
l’obligation de réaliser un PCS. Le bilan glo-
bal des PCS du département fait apparaître 
à ce jour que 192 communes disposent d'un 
PCS  soit plus de 40 % des communes de 
Charente-Maritime. 
La réalisation de ce plan est cependant for-
tement conseillée pour toutes les communes 
pour prendre en compte les missions qui 
relèvent de leur compétence dans le cadre 
O.R.SE.C. :
•	 l’alerte et l’information des populations,
•	 l’appui aux services de secours,

•	 le soutien des populations (hébergement, 
ravitaillement…),

•	 l’information des autorités…
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Garantir la pérennité du dispositif : les 
exercices et le retour d’expérience 

L’efficacité du dispositif exige que les acteurs 
s’entraînent ensemble à la gestion opération-
nelle, par l’organisation régulière de formation 
et d’exercices de sécurité civile.  Les exer-
cices renforcent le niveau d’appropriation des 
acteurs et les habitudes de travail en commun 
développées lors la planification. Chaque pré-
fecture de département doit organiser chaque 
année 4 exercices majeurs de sécurité civile. 

La préfecture de Charente-Maritime a organi-
sé pour l’année 2019 : 
•	 un exercice de mise en œuvre du PPI de 

l’établissement SOLVAY à La Rochelle en 
janvier 2019

•	 un exercice de gestion du risque bactério-
logique et d’un accident d’aéronef, sur le 
site de l’aéroport de La Rochelle – Ré en 
juin 2019

•	 un exercice cadre portant sur le transport 
de matières dangereuses en octobre 2019

•	 un exercice au risque de submersion inon-
dation à échelle départementale – le 27 et 
28 novembre 2019.
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Une méthode de prévision du 
risque submersion formalisée après 
Xynthia

La mise en place par Météo France d’une vi-
gilance spécifique météo «vagues submer-
sions», opérationnelle depuis octobre 2011 
sur l’ensemble du littoral de métropole a net-
tement amélioré les capacités de réaction lors 
des tempêtes.

Annoncée par le plan interministériel submer-
sions rapides, la vigilance vagues submer-
sion complète la carte de vigilance météorolo-
gique. Le risque de fortes vagues à la côte et 
de submersion d’une partie ou de l’ensemble 
du littoral du département est ainsi anticipé, en 
tenant compte de la vulnérabilité locale, de pa-
ramètres météorologiques, océaniques, de la 
marée et de facteurs conjoncturels.

La vigilance vagues-submersion s’est 
construite sur la base des compétences de 
plusieurs services de l’État, notamment :
•	 Météo-France, expert en prévision marine 

opérationnelle (bulletins de météo marine 
de sécurité) et en modélisation numérique 
de l’océan superficiel ;

•	 le SHOM (Service hydrographique et 
océanographique de la marine), spécialiste 
de- l’environnement marin et référent natio-
nal pour le niveau de la mer dans l’ensemble 
des zones sous juridiction française ;

•	 la direction générale de la prévention des 
risques (DGPR) du ministère du Dévelop-
pement durable élabore, met en oeuvre et 
coordonne la politique de l’État en matière 
de prévention des risques ;

•	 la direction générale de la sécurité civile et 
de la gestion des crises du ministère de 
l’Intérieur, responsable en matière de ges-
tion opérationnelle des risques.

À partir de l’automne 2011, les avis de très 
fortes vagues à la côte (ATFV), destinés es-
sentiellement aux autorités, ont été remplacés 
par le volet vagues-submersion qui complète 
la carte de vigilance météorologique de Mé-

téo-France accessible au grand public. Un 
travail de collecte de données historiques a 
ainsi été mené en 2010 et 2011 pour complé-
ter une base de références décrivant les évé-
nements passés. Les contributions du SHOM, 
des services déconcentrés, comme les direc-
tions régionales de l’environnement, de l’amé-
nagement et du logement (DREAL), les direc-
tions départementales des territoires et de la 
mer (DDTM), et du CETMEF (centre d’études 
techniques maritimes et fluviales) ont enrichi 
cet historique. L’ensemble des données a été 
utilisé pour construire le dispositif de vigilance 
vagues-submersion.

Comment lire la carte de vigilance ? 

La vigilance vagues-submersion est indiquée 
sur la carte de vigilance météorologique, pu-
bliée deux fois par jour (à 6 h et à 16 h), tout 
comme les autres aléas météorologiques et 
hydrologiques (vent violent, pluie-inondation, 
inondation, orages, grand froid, canicule, 
neige-verglas et avalanches). En dehors de 
ces horaires, la carte de vigilance peut être 
actualisée à tout moment, en fonction de l’in-
tensité des phénomènes prévus et, pour la 
vigilance vagues-submersion, de l’évolution 
observée des éléments qui ont une influence 
sur la hauteur d’eau à la côte (coïncidence du 
minimum dépressionnaire avec les horaires de 
marée haute, intensité du creusement de la 
dépression, orientation des vents par rapport 
à la côte, amplitude de la houle, etc.).

•	 Lorsqu’un département est placé en vigi-
lance vagues-submersion, une bande lit-
torale de couleur jaune, orange ou rouge 
est matérialisée sur toute la longueur de la 
côte du département.

•	 Le pictogramme de l’aléa vagues-submer-
sion est superposé à la bande colorée en 
cas de vigilance orange ou rouge.

•	 La bande littorale du département est cli-
quable.
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L’alerte de la population

Qui fait quoi ?

Les phénomènes météorologiques de 
niveau orange ou rouge font systémati-
quement l'objet d'une alerte spécifique 
aux Maires et aux services concernés,  
déclanchable h24 et 7jours/7 par la préfecture. 

Indépendamment des dispositions prévues 
par la préfecture, il incombe aux Maires, sui-
vant des modalités qu'ils doivent définir dans 
leur plan communal de sauvegarde (PCS), de 
mettre en place leur propre dispositif de veille 
et d'alerte de ces phénomènes. Le message 
reçu a pour vocation de mettre en alerte le 
destinataire, au regard  de la prévision d'un 
phénomène naturel ou d'un événement par-

ticulier. Les maires ont la responsabilité en 
fonction des niveaux de vigilance, de déclen-
cher les mesures opérationnelles prévues par 
leur Plan Communal de Sauvegarde (alerte 
aux populations, mises en sécurité,...)

La préfecture informe les populations, via 
la diffusion aux médias de communiqués 
de presse, précisant les conseils de com-
portement adaptés à la situation. Elle dis-
pose d’une convention de partenariat avec 
plusieurs médias (France Bleu La Rochelle, 
France 3 Poitou Charentes, Demoiselle FM), 
qui relaient les messages. 
La diffusion de l’alerte via les réseaux so-
ciaux (comptes Twitter @prefet17 et Facebook  
@Prefet17) devient un mode prépondérant 
de diffusion de l’alerte aux populations, et 
d’information du public.
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Cultiver la culture du risque 
pour conforter la résilience des 
populations

La déclinaison des Programmes d’Action 
de Prévention des Inondations (PAPI) pré-
voit un axe de prévention, décliné par les 
collectivités : des expositions et des forma-
tions à destination des élus, des scolaires 
et du grand public ont été organisées sur le 
risque de submersion.
Enfin,  à l’occasion de l’exercice submersion 
auquel participent les services publics, une 
campagne de communication «  Anticiper 
c’est déjà se protéger » est lancée pour pro-
poser à la population de «  réviser ensemble 
les bonnes pratiques ». L’enjeu est de sensi-
biliser la population aux réflexes à adopter en 
cas de submersion, aussi bien en anticipation 
(constitution d’un kit de survie), qu’en réaction 
lorsque l’événement est annoncé. Il s’agit par 
là de renforcer la culture du risque, en mo-
bilisant à la fois les réseaux sociaux, et des 
supports traditionnels.

www.charente-maritime.gouv.fr/Préfet de la Charente-Maritime@Prefet17PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME

www.charente-maritime.gouv.fr/Préfet de la Charente-Maritime@Prefet17PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME
www.charente-maritime.gouv.fr/Préfet de la Charente-Maritime@Prefet17PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME

www.charente-maritime.gouv.fr/Préfet de la Charente-Maritime@Prefet17PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Sources : Ministère de la transition écologique et solidaire, 
Ministère de l'Intérieur, Météo France, Préfecture
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